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Question avec demande de réponse écrite E-002435/2023
au Conseil
Article 138 du règlement intérieur
Sandra Pereira (The Left), Clare Daly (The Left), Sabrina Pignedoli (NI), Mick Wallace (The Left), 
Marc Botenga (The Left), Eugenia Rodríguez Palop (The Left), Manu Pineda (The Left), Ana 
Miranda (Verts/ALE), Javier Moreno Sánchez (S&D), Massimiliano Smeriglio (S&D), Stelios 
Kouloglou (The Left), Konstantinos Arvanitis (The Left), Martin Buschmann (NI), Kateřina 
Konečná (The Left), Patrizia Toia (S&D), Sira Rego (The Left), Fabio Massimo Castaldo (NI), 
Lefteris Nikolaou-Alavanos (NI), Kostas Papadakis (NI), Leila Chaibi (The Left), João Pimenta 
Lopes (The Left), Ignazio Corrao (Verts/ALE)

Objet: Inclusion de Cuba sur la liste des «États finançant le terrorisme»

Dans ses rapports par pays sur le terrorisme en 2021 publiés le 28 février 2023, le département 
d’État américain maintient arbitrairement Cuba sur sa liste des «États finançant le terrorisme».

Les États-Unis ont retiré Cuba de cette liste illégitime en 2015, juste après l’annonce de la 
normalisation des relations entre les deux pays. Ils ont cependant réinscrit Cuba sur la liste en 2021, 
sous prétexte que le pays accueillait sur son territoire des membres de l’Armée de libération nationale 
colombienne dans le cadre des négociations de paix entre cette organisation et le gouvernement 
colombien.

La réinscription de Cuba sur cette liste n’est qu’un prétexte de plus pour maintenir le blocus 
économique, commercial et financier qui lui est imposé, et dont les effets extraterritoriaux ont une 
incidence directe sur les États membres et les entreprises de l’Union.

Les sanctions imposées aux pays figurant sur la liste limitent non seulement l’aide et le commerce 
avec les États-Unis, mais entraînent également d’importantes restrictions financières internationales 
qui nuisent aux relations commerciales avec d’autres opérateurs, notamment ceux des États 
membres de l’Union.

1. Outre les déclarations publiques, des mesures ont-elles été prises à l’égard des autorités 
américaines concernant le retrait de Cuba de cette liste?

2. Des mesures ont-elles été adoptées pour protéger les opérateurs de l’Union de l’effet 
extraterritorial de l’inscription de Cuba sur cette liste illégitime?

Dépôt: 23.8.2023


